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Les députés devraient adopter définitivement, le 15 juillet, la proposition de loi sur la fin de vie. Michel Houellebecq, rare dans le débat public, a récemment redit sa totale opposition au texte. Mais, pour Ève Szeftel, directrice de la rédaction de « Marianne », les garanties sont bien là.

J’adore Michel Houellebecq. C’est un grand romancier et un grand penseur, souvent visionnaire. Je partage son rejet de l’individualisme, destructeur du lien social, du nihilisme, de la déconstruction post-moderne. Je ne pense pas que tout nouveau droit est un progrès et que toute avancée sociétale (GPA, transition de genre…) est bonne à prendre. En revanche, je pense qu’il se trompe quand il affirme, dans le Figaro du 10 juillet, qu’« en demandant pour ses citoyens l’accès à l’euthanasie, c’est sa propre euthanasie que la France demande » ; quand il agite inutilement la peur en dénonçant – il n’est pas le seul – une « rupture anthropologique » et un « retour à la loi animale ». L’a-t-il vraiment lue, cette loi relative au droit à l’aide à mourir qui devait être adoptée mercredi au terme de quatre ans de débats parlementaires, de la tenue d’une Convention citoyenne sur la fin de vie et du feu vert du Comité consultatif national d’éthique ?

À lire aussi : "Lundi, je fais Exit" : en un week-end, le tic-tac de Bettina Ferdman face au suicide assisté de son père
Contrairement à ce qu’on entend, notamment dans les rangs de la droite conservatrice, cette loi n’a rien de permissif : elle est au contraire très restrictive. Ainsi, elle prévoit cinq conditions d’accès, qui sont cumulatives : le patient devra être français, majeur (ce qui exclut les mineurs, comme en Belgique ou aux Pays-Bas), mais surtout, et chaque mot compte, il devra être atteint d’une affection « grave et incurable » qui « engage le pronostic vital », être en phase terminale ou « avancée » – définie par un « processus irréversible marqué par l’aggravation de l’état de santé de la personne malade qui affecte sa qualité de vie ».

Cette dernière notion est un point clé : car la loi Claeys-Leonetti de 2016 (qui donna lieu elle aussi à des débats houleux à l’époque), n’autorise la « sédation profonde et continue » que pour les malades dont le décès est prévu à court terme (quelques heures à quelques jours) : d’où la nécessité de compléter le cadre légal pour ne pas abandonner à leur sort les condamnés à moyen terme, comme les patients atteints de la maladie de Charcot.

Pour encadrer l'euthanasie, des garanties réelles

Quatrième critère, le patient devra présenter une souffrance qui soit « réfractaire aux traitements » ou « insupportable ». Le texte précise bien qu’une « souffrance psychologique seule ne peut en aucun cas permettre de bénéficier de l’aide à mourir », pour ceux qui craignaient que des personnes dépressives s’en saisissent.

Cinquième critère, le patient devra être en mesure, jusqu’au jour de l’acte létal, de réitérer sa volonté de manière éclairée – ce qui exclut les personnes atteintes de démence ou dans le coma, comme c’est autorisé en Espagne. Ajoutons que si la loi « légalise l’euthanasie », comme le répètent ses adversaires, celle-ci restera l’exception, réservée aux cas où le patient est physiquement incapable d’accomplir lui-même ce geste. Le principe restera bien l’autoadministration du produit létal.

À lire aussi : GPA, fin de vie... On a lu pour vous "Peut-on ne pas être progressiste ?"
Autre garantie, la collégialité de la décision. Une fois que le patient a formulé sa demande, le médecin dispose de quinze jours pour se prononcer après en avoir délibéré avec ses collègues. Enfin, comme pour l’IVG, le soignant pourra exercer sa clause de conscience, à condition, là aussi, de rediriger la personne vers un confrère acceptant de le faire.

Le but de cette loi « n’est pas de donner aux patients de nouveaux droits […], rappelle dans Le Monde le professeur de bioéthique Fabrice Gzil. C’est une proposition de loi de fraternité, qui reconnaît qu’en dépit des progrès de la médecine […] Certaines souffrances sont inapaisables ; et qui assume, avec prudence et humanité, de ne pas abandonner […] Les patients qui veulent en finir parce qu’on ne parvient plus à les guérir ou à les soulager. »
C’est pourquoi, sauf à considérer qu’il y a une vertu à la souffrance, on ne peut que saluer l’adoption de cette loi équilibrée, fruit d’âpres et nécessaires compromis de la représentation nationale ; loi de fraternité qui accorde à nos compatriotes en proie à des souffrances inutiles la possibilité de choisir leur mort, c’est-à-dire la manière dont ils veulent vivre ce qu’il leur reste à vivre.

